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Patrick KARAM, Délégué interministériel pour l’Égalité des chances des Français d’outre-mer, 
organise les États Généraux de l’Outre-mer dans l’Hexagone en lien avec le Préfet Richard 
SAMUEL. Le « 5ème DOM » qui représente près d’un million de personnes occupera ainsi toute 
la place qui lui revient dans ce processus. 
 
 

I/ Quelle méthode de travail 
 
Les 16 mars, 25 mars, 3 avril et 16 avril 2009 se sont tenues quatre réunions, sous l’égide du 
Délégué interministériel, du comité hexagonal des États Généraux préalables à la consultation 
organisée pour les Ultramarins résidant dans l’Hexagone.  
 
Lors des réunions préparatoires, les représentants associatifs, les élus, les personnalités et les 
experts présents ont décidé consensuellement de se pencher sur les huit chantiers communs 
aux DOM et défini quatre thèmes propres aux Ultramarins de l’Hexagone. Il était, en effet, 
essentiel que le réseau ultramarin de l’Hexagone puisse délibérer au préalable sur des choix 
collectifs. 
 
Le comité préparatoire a désigné des rapporteurs dont le rôle, essentiel, sera d’animer les 
groupes de travail, de synthétiser les contributions des internautes, de rapporter les avis dans 
les États Généraux des Ultramarins de l’Hexagone et de transmettre les propositions à Patrick 
KARAM avant leur restitution au niveau national devant un parterre d’Ultramarins. 
 
Les 8 thèmes communs sont : 
 

� « l’insertion des DOM dans leur environnement régional » ; 
� « l’identité, la culture et la mémoire » ; 
� « les productions locales et les conditions d’un développement endogène » ; 
� « la rénovation du dialogue social et la formation professionnelle » ; 
� « l’égalité des chances, la promotion de la diversité et l’insertion des jeunes » ; 
� « les grands projets structurants et les conditions du développement durable » ; 
� « la formation de prix, les circuits de distribution et le pouvoir d’achat » ; 
� « la gouvernance (« évolutions institutionnelles locales et adaptation des 

administrations centrales ») ». 
 
Les 4 thèmes spécifiques à la consultation hexagonale sont : 
 

� « la culture, la mémoire et l’identité » ; 
� « l’égalité des chances, la lutte contre les discriminations (notamment la 

drépanocytose, l’insertion et la famille) et la citoyenneté » ; 
� « le sport » ; 
� « les autres problématiques liées à l’éloignement : internet, téléphone, poste… ». 

 
 
 

II/ Quelle organisation 
 
La communauté ultramarine de l’hexagone s’est engagée dans ce débat à travers des 
personnalités de haut niveau dans leurs domaines respectifs de compétence et de 
qualification.  
 
Les ultramarins de l’hexagone ont décidé de travailler sur les huit thèmes communs auxquels 
ils ont ajouté quatre thèmes spécifiques. 14 groupes de travail ont été formés pour traiter 
chacun des grands thèmes. Le tableau ci-dessous dresse la liste des thèmes et des 
rapporteurs associés. 
 
Prenant acte du nombre important des groupes de travail, du calendrier imparti à la 
production des documents et partant, du lien et de la cohérence indispensables aux travaux 
des différents groupes de travail, Patrick KARAM a désigné les deux rapporteurs 
coordonnateurs qui seront chargés auprès de lui, de la coordination et du bon suivi des 
travaux. 
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Rapporteurs coordonnateurs Fonction 

Mme Mémona HINTERMANN Journaliste, Grand Reporter France 3 
M. Thierry LE LAY Directeur de la Prévention et de la Protection à la Mairie 

de Paris 
 
 

Groupes de travail communs 
 

Thèmes Rapporteurs Membres permanents 
du comité des Etats 

Généraux 

Membres du groupe 
de travail 

Insertion des Dom dans  
leur environnement 
régional 

 

M. Robby JUDES, 
Administrateur civil au 
Ministère des Affaires 
étrangères et européennes  
M. Jean-Jacques 
SEYMOUR, Ecrivain, 
Journaliste TROPIQUES FM 

M. Jean-Claude 
BEAUJOUR, Avocat au 
Barreau de Paris 
Mme Sitti BINTI MOUSSA 
MALIKI, Economiste, 
Présidente (FAMM) 
Mme Henriette DORION-
SEBELOUE, Administrateur 
de France Télévisions 
M. Georges FOUSSE, 
Inspecteur général 
honoraire de l’aviation 
civile 
M. Luc LAVENTURE, 
Directeur des antennes 
RFO 
M. Steve PELISSIER, 
Avocat au Barreau de Paris 
M. Emile SOUMBO, 
Secrétaire général 
Préfecture de la Haute-
Marne 
M. Alex Jules URI (*), 
Rédacteur en Chef RFO 

M. Jean-Michel 
BLANQUER 
M. Jean-Paul DUMONT 
M. Philippe LEYSSENE 

L'identité, la culture et la 
mémoire 

 

Mme Nathalie FANFANT, 
Directrice de l’agence de 
communication Maditerra 

Mme Yasmine CASSIN, 
Historienne de l’Art 
Mme Marie-Lucie 
DIVIALLE, Magistrat, 
Conseiller référendaire à la 
Cour de Cassation 
M. Pierre PASTEL (*), 
Sociologue, Chercheur, 
Enseignant à l’Université 
Paris Saint-Denis 
M. Claudy SIAR (*), 
Directeur de TROPIQUES 
FM 
M. Théo SULPICE, 
Président du SPAC 
(Syndicat Polynésien des 
Auteurs Compositeurs) 

Mme Taina BREDIN 
M. Victor Yannick EBB 
Mme Purea FAATAU 
 

Les productions locales et les 
conditions d'un 
développement endogène  

M. Christian de 
LAUZAINGHEIN, 
Professeur émérite à 
l’Université Paris V 
M. José PENTROSCOPE, 
Président du CIFORDOM 

Mme Marie-Dominique 
AESCHLIMANN, Conseillère 
régionale d’Ile-de-France 
M. Dominique 
ANNICCHIARICO, Avocat 
au Barreau de Paris 
M. Tony MARDAYE, Juriste, 
Economiste 
M. Alex Jules URI (*), 
Rédacteur en Chef RFO 
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Groupes de travail communs (suite) 
 

Thèmes Rapporteurs Membres permanents 
du comité des Etats 

Généraux 

Membres du groupe de 
travail 

La rénovation du dialogue 
social et la formation 
professionnelle  

M. Max BOULANGER, 
Professeur de gestion et 
d’Economie 
M. Jules CAPRO PLACIDE, 
Chargé des finances et 
des services publics à la 
Mairie de Paris 

Mme Sandra ETIENNE, 
Directrice de la Société 
Acte II 
M. David MARTY, Avocat 
au Barreau de Paris 
M. Alfred NORDIN, 
Inspecteur principal à la 
DDASS de l’Oise 
Mme Florence TANTIN, 
Directrice de la DDASS de 
la Drôme 

 

L'égalité des chances, la 
promotion de la diversité  
et l'insertion des jeunes 

 

M. Patrick ARNOLIN, 
Proviseur de Lycée 
M. Richard MELIS, Général 
de Brigade aérienne (2S), 
Secrétaire général du 
concours commun « Mines  
et Ponts » 

M. Gaston CALIFE (*), 
Haut-Fonctionnaire 
territorial 
M. Jean-Louis FESTIN, 
Retraité SNCF, Membre de 
l’Association "les amis de 
Témoignages en France" 
M. Laurent MONJOLE, 
Secrétaire Général du 
Groupe "Union pour le 
Val-d'Oise" (UMP-DVD-NI) 
du Conseil Général du Val-
d'Oise 
M. Teanuanua 
PARAURAHI, Président de 
la Délégation des 
étudiants polynésiens de 
France 
Mme Catherine QUINGUE-
BOPPE, Sous-Préfète de 
Montbard 
Mme Isabelle SAINGAINY, 
Vice-présidente du CNCDR 
M. Mike SIHOU, Président 
de l’AERP 
 

M. Nicolas ARNOLIN 
M. Jean-Michel 
BLANQUER 
M. El Farouk CHADOUDLI 
Mme Sophie ELIZEON 
M. Alain MIOSSEC 
M. Daniel MONTLOUIS-
CALIXTE 
Mme Viviane ROMANA 
M. Alain THEODORE 
M. Loïc THEOPHILE 
M. José VICTORIN 
 

Les grands projets 
structurants et les 
conditions du 
développement durable  

M. Jean-Jacob BICEP, 
Doctorant en géopolitique, 
Adjoint au maire du 20ème 
arrondissement de Paris 
M. Yann GENIES, 
Directeur du 
développement d’AREVA 
Group 

Mme Nicole BRISTOL, 
Adjoint au maire de 
Montesson et Présidente 
de la Voix de l’Outremer 
Mme Cindy CHASSAY, 
Professeur de Biologie 
M. Antony ETELBERT, 
Directeur de l’Urbanisme 
et de l’Aménagement 
M. Dominique de la 
GUIGNERAYE, Directeur 
commercial rhum Clément 
France 
M. Abdoul KAMARDINE, 
Attaché d'administration 
de l'Intérieur et de 
l'Outre-Mer, Chef de 
bureau des politiques 
urbaines et sociales 
Préfecture de la Haute-
Marne (*) 
M. Dominique MAXIMIN, 
Manager Corporate 
Finance KPMG ADVISORY 
Mme Claude TITINA, 
Conseillère en 
communication 

 

La formation de prix, les 
circuits de distribution et le 
pouvoir d'achat  

M. Guy NUMA, 
Enseignant, Chercheur en 
économie à Dauphine 
M. Pascal PERRI, 
Professeur d’Economie en 
école de commerce 

M. Roger BIGARD, 
Publicitaire 
M. Marc CHAPMAN, 
Président TAHITI 
BUSINESS CLUB 
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La gouvernance 
(évolutions institutionnelles 
locales et adaptation des 
administrations centrales) 
  

M. Gilbert PARIS, 
Conseiller municipal au 
Plessis-Pâté 
M. Pierre PLUTON, Maire 
d’Evry-Crégy-sur-Yerres 

M. Pierre LISE, Préfet 
honoraire 

 

 
Groupes de travail spécifiques à l’Hexagone 

 
Thèmes Rapporteurs Membres permanents 

du comité des Etats 
Généraux 

Membres du groupe de 
travail 

La culture, la mémoire et 
l'identité 

 

a) Culture et visibilité 
M. Greg GERMAIN, 
Comédien, Réalisateur et 
Producteur 
M. Claudy SIAR, Directeur 
de Tropiques FM 

Mme Sylviane CEDIA, 
Chanteuse-guitariste, 
Auteur-compositeur-
interprète 
Mme Marie-Claude LUI-
VAN-SHENG, Productrice 
M. Jacques MARTIAL, 
Président de 
l’Etablissement Public de 
la Villette 
Mme Jennifer PELAGE, 
Présidente d’Agir Ensemb 
Mme Osange SILOU-
KIEFFER, Journaliste, 
Directrice Agence de 
Presse Invariance Noire 

Mme Frédérique ALLIE 
M. Dominique BERNARD 
M. Eric CHECCO 
Mme Vincente 
CLERGEAUX 
Mme Laëtitia GUEDON 
M. Mike IBRAHIM 
M. Lucien JEAN-
BAPTISTE 
Mme Laurence LASCARI 
Mme Chantal LOIAL 
Mme Laiza PAUTEHEA 
M. Fabrice PIERRE 
M. Bernard SOLITUDE 

 b) Mémoire et identité 
M. François DURPAIRE, 
Professeur d’histoire à la 
Sorbonne, écrivain,  
M. Jean-Claude JUDITH de 
SALINS, Président de 
l’ARCC 
M. Pierre PASTEL, 
Sociologue, Chercheur et 
Enseignant à l’Université 
de Paris Saint-Denis 

 M. Jérémie KROUBO 
Mme Stéphanie MELYON-
REINETTE 
M. Patrick SEMIRAMOTH 
M. Nail VER 
 

L'égalité des chances, la lutte 
contre les discriminations et 
la citoyenneté 

 

a) Égalité des chances 
et lutte contre les 
discriminations 
(notamment la 
drépanocytose, l’insertion 
et la famille) 
M. David AUERBACH 
CHIFFRIN, Président de 
l’association TJENBE RED 
M. Daniel DALIN, 
Président du Collectifdom 
M. Stéphane POCRAIN, 
Directeur de stratégie et 
des contenus, Ancien 
Porte-Parole des Verts 

M. Franck ANRETAR, 
Directeur marketing 
Mme Sara BRIOLIN, 
Présidente de Femmes en 
devenir 
M. Frédéric BULVER, Vice-
président du CollectifDom 
M. Gaston CALIFE 
(*),Haut-Fonctionnaire 
territorial 
Mme Jenny HIPPOCRATE-
FIXY, Présidente APIPD 
M. Kenny JEAN-MARIE, 
Sous-Préfet, Directeur de 
cabinet du Préfet de la 
Dordogne 
M. Abdoul KAMARDINE, 
Attaché d'administration 
de l'Intérieur et de 
l'Outre-Mer, Chef de 
bureau des politiques 
urbaines et sociales 
Préfecture de la Haute-
Marne (*) 
M. Gabriel SAUVEUR, 
Chirurgien-dentiste 

 

 b) Citoyenneté 
M. Gérard GINAC, Adjoint 
au maire de Montfermeil 
Mme Sophie JACQUEST, 
Conseillère régionale d’Ile-
de-France 
M. Freddy LOYSON, 
Président de la SMODOM 

M. Jean-Claude GAUTRY, 
Maire de Paroy 
M. Arthur HAUSTANT, 
Directeur d’Hôpital 
Honoraire 
Mme Marie-Thérèse 
LACOMBE, Docteur 
M. Maurice-Antoine 
LAFORTUNE, Avocat 
général honoraire 
M. Michel LAURET, Avocat 
au Barreau de Paris 
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Groupes de travail spécifiques à l’Hexagone (suite) 
 

Thèmes Rapporteurs Membres permanents 
du comité des Etats 

Généraux 

Membres du groupe de 
travail 

 Le sport 

 

M. Daniel ILLEMAY, 
Secrétaire général de la 
Fédération de MUAYTHAI, 
Responsable de 
l’Association pour le 
développement et la 
promotion des sports de 
combat ultramarins 
M. René SILO, Président 
de l’Association La 
Colombienne, Président de 
l’ADPSU et Membre de la 
commission centrale 
d’outre-mer de la FFF 
M. Bernard SOLITUDE, 
Avocat au Barreau de Paris 
et Secrétaire général de 
l’APDSU 

M. Jacques AMBROSIO, 
Président de l’Association 
Accolade 
M. Jean-Pierre PASSE-
COUTRIN, Conseiller 
municipal à Sarcelles 

M. Rudy ANJOURRE 
M. José DOUGLAS 
M. Charles JEAN 
M. Alfred JOCKSAN 
M. Georges MERLOT 
M. Alain PROVIDENTI 
M. Claudy RINNER 
M. Luc SONOR 
M. Jean-Charles 
TROUABAL 
M. Hubert VAUGIRARD 
M. Franck ZAMI 
 

Les autres problèmatiques 
liées à l'éloignement 
(téléphonie, internet, poste 
etc.)  

Mme Lydie 
CONDAPANAIKEN-DURIEZ, 
Docteur en littérature et 
sciences humaines 
Mme Christiane NOLLET, 
Fonctionnaire 
internationale de l’UNESCO 
M. Patrick THEOPHILE, 
Président de l’Amicale des 
agents de la RATP 

Mme Ghislaine 
ALAJOUANINE, Présidente 
du Haut-Conseil de la 
Télésanté 
Mme Lydia BOURGERIE, 
Assistante sociale Groupe 
La Poste 
M. Nassufdine MOHAMED, 
Contrôleur des Transports 
Terrestres à la Direction 
Régionale de l’Equipement 

M. Alfred JOCKSAN 
Mme Corine MARIEMA 
Mme Catherine VACHET  

Légende : (*) participant à deux thèmes communs 

 
 

Observateurs Civilité - Prénom - Nom Fonction 
ACC’DOM M. Lilian MALLET Délégué Général 
Délégation Polynésie française Mme Maeva SALMON Déléguée 

 
 
 
 

III/ Comment fonctionnent les groupes de travail 
 

1. Phase de préparation des contributions 

Composition :  
- 2 ou 3 rapporteurs se sont proposés pour chaque groupe de travail 
- Des membres permanents ont été intégrés pour chaque groupe de travail. Leur 

nombre est variable selon les thématiques. 
- 2 rapporteurs coordonnateurs veillent à ce que le fonctionnement choisi soit efficace et 

assureront la synthèse des travaux sous l’égide du Délégué 

Mission : 
Ensemble, ils : 
- Complètent leur groupe de travail 
- Définissent leur mode de fonctionnement (fréquence des réunions…) 
- Dressent un premier état des lieux 
- Définissent les enjeux et le cadre général  
- Proposent des solutions 
- Définissent la liste des personnes à auditionner 
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2. Phase participative  

Composition :  
- Les rapporteurs des groupes de travail 
- Les membres permanents des groupes de travail 
- Toute personne qui en fait la demande pourra devenir « membre auditionné » si les 

rapporteurs l’acceptent 
- Tout internaute qui transmet sa ou ses propositions via le portail web dédié 

Mission : 
Durant cette phase, le groupe de travail peut procéder à sa demande à des auditions. 
 
Les rapporteurs de chaque groupe de travail sont chargés de collecter et de relayer les 
propositions formulées par les internautes. 
 
Les rapporteurs de chaque groupe de travail présentent l’état des lieux et exposent leurs 
réflexions à l’ensemble de la Plénière. La salle prend ensuite la parole pour donner son 
avis sur l’ensemble et livrer ses propres réflexions. 
 
Sur la base de l’échange en plénière, le groupe de travail formalise un projet de 
résolutions qui tiendra compte des contributions transmises par voie numérique. 
 
3. Phase de préparation de la synthèse nationale 

Composition : 
- Tous les rapporteurs des groupes de travail 
- Les rapporteurs coordonnateurs 

Mission : 
Ensemble, ils établissent un rapport général faisant apparaître une hiérarchie entre les 
différentes propositions, et un niveau de priorité pour chacune d’entre elles. 

 
 
 
 

IV/ Quel est le calendrier des travaux 
 
Patrick Karam, délégué interministériel pour l’Égalité des chances des Français d’outre-mer, a 
lancé officiellement les assises des États Généraux des Ultramarins de l’Hexagone le 22 avril 
en présence de Michèle Alliot-Marie, ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités 
territoriales et de Yves Jégo, secrétaire d’État chargé de l’Outre-mer et de Richard Samuel, 
préfet coordonnateur des Etats Généraux de l’outre-mer.  
 
La restitution générale des contributions aux États Généraux des Ultramarins de l’Hexagone 
aura lieu en juillet 2009. 
 
 

Réunions générales > Mercredi 22 avril 2009  
(lancement officiel avec rapporteurs et 

membres) 

> Mardi 9 juin 2009 

(restitution à mi-parcours -  
débat avec la société civile) 
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Groupes de travail 
 

Rapporteur(s) Dates des réunions 
de travail (non 
publiques) 

1/ Insertion des DOM dans leur 
environnement régional 

Robby JUDES 
Jean-Jacques SEYMOUR 

21 avril 2009  
Tous les mardi à 18h 

2/ Identité, culture, mémoire Nathalie FANFANT 23 ou 29 avril 2009 
04 mai 2009 

3/ Production locale et conditions d’un 
développement endogène 

C. De LAUZAINGHEIN 
José PENTROSCOPE 

22 avril 2009 
13 mai 2009 
27 mai 2009 

4/ Rénovation du dialogue social et 
formation professionnelle 

Max BOULANGER 
Jules CAPRO PLACIDE 

en cours 

5/ Égalité des chances, promotion de 
la diversité et insertion des jeunes 

Patrick ARNOLIN 
Richard MELIS 

04 mai 2009 
18 mai 2009 

6/ Grands projets structurants et 
conditions du développement durable 

Jean-Jacob BICEP 
Yann GENIES 

24 et 27 mai 2009 
06, 11 et 26 mai 
2009 
3 juin 2009 

7/ Formation des prix, circuits de 
distribution et pouvoir d’achat 

Guy NUMA 
Pascal PERRI 

27 avril 2009 
07 mai 2009 
20 mai 2009 
Conclusion : 08 juin 
2009 

8/ Gouvernance (évolutions 
institutionnelles locales et adaptation 
des administrations centrales) 

Gilbert PARIS 
Pierre PLUTON 

29 avril 2009 
06, 13, 20 et 27 mai 
03, 10 et 17 juin 
2009 

1er sous-groupe : 
Greg GERMAIN 
Claudy SIAR 

 
20 et 29 avril 2009 
04 et 18 juin 2009 
03 juin 2009 

9/ Identité, culture, mémoire dans 
l’Hexagone 
 
 
 2ème sous-groupe : 

François DURPAIRE 
JC. JUDITH de SALINS 
Pierre PASTEL 

 
07 mai 2009 

1er sous-groupe : 
David AUERBACH 
CHIFFRIN 
Daniel DALIN 
Stéphane POCRAIN 

 
28 avril 2009 
12 et 26 mai 2009 

10/ Égalité des chances, lutte contre 
les discriminations et citoyenneté 
dans l’Hexagone 

2ème sous-groupe : 
Gérard GINAC 
Sophie JACQUEST 
Freddy LOYSON 

27 Avril 2009 
11 Mai 2009 
 27 Mai 2009 

11/ Sport dans l’Hexagone Daniel ILLEMAY 
René SILO 
Bernard SOLITUDE 

29 avril 2009 
7 mai 2009 

12/ Problématiques liées à 
l’éloignement (Internet, téléphone, 
poste…) dans l’Hexagone 

L. CONDAPANAIKEN 
Christiane NOLLET 
Patrick THEOPHILE 

20 et 29 avril 2009 
06, 13 et 29 mai 
2009 

 
 
 
 

V/ Comment participer aux débats 
 
Toute personne intéressée par ces thèmes d’études et de réflexion peut alimenter le débat 
des groupes de travail définis pour l’Hexagone sur le site Internet 
www.etatsgenerauxdeloutremer.fr. 
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Dans le cadre d’une convention avec la délégation interministérielle pour l’égalité des chances 
des Français d’outre-mer, l’ensemble des contributions afférentes sur la plateforme de 
l’association ACCDOM (www.etatsgenerauxoutremer.net) seront transmises aux rapporteurs. 
 
Les auditeurs de la radio Tropiques FM pourront également prendre part aux débats en 
confrontant leurs idées à celles des rapporteurs. Une émission quotidienne de débat 
participatif sera consacrée à ces États généraux du lundi au vendredi de 12h10 à 12h45. 
 
Les rapporteurs prendront dès lors en considération les contributions pour nourrir le débat et 
faire des propositions au sein de leurs groupes de travail. 
 

 
 
VI/ Qui assurera la synthèse des propositions 
 
La synthèse finale sera transmise à la coordination des États Généraux de l’outre-mer en vue 
de la tenue du comité interministériel devant se réunir sous la présidence du chef de l’État. 
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I/ Fiche descriptive des thématiques  
 

 
 

 
 

Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) Robby JUDES et Jean-Jacques SEYMOUR 

Date 17 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

Insertion des DOM dans leur environnement régional 

 
 

Description 

 

 
Problématique :  
Comment faire pour que les DOM, parties intégrantes de 
l’Union européenne, exclusivement tournés vers la France 
hexagonale, puissent s’insérer dans un environnement dont 
les normes politiques, sociétales, économiques sont 
totalement différentes des leurs.  
 
Enjeux :  
Il s’agit d’aider les DOM à prendre conscience de leurs 
spécificités géographiques, culturelles et historiques qui sont 
autant d’atouts pour la France. Cette dernière doit se servir 
totalement de ses implantations ultramarines pour 
promouvoir sa culture, sa langue, son économie en 
Amérique et dans l’Océan indien et accroître ainsi son 
influence dans ces parties du monde. 
 
Quelques questions sous-jacentes : 

- Faciliter la circulation des hommes (visas), des 
marchandises (transport, taxation), des images 
(chaîne de télévision à dimension régionale) 

- Développer in situ des formations attractives pour 
l’environnement régional où la France a un avantage 
comparatif 

- Clarifier le rôle des acteurs intervenant dans les 
programmes de coopération régionale (Départements, 
Régions, Etat, UE) 

- Encourager une présence domienne dans les instances 
régionales de décision   
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) Nathalie FANFANT 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

L’identité, la culture et la mémoire 

 
 

Description 

 

 
Problématique :  
Valoriser la culture des Ultramarins en ce qu’elle est un 
élément essentiel de leur identité. Recherche et 
appropriation de nos identités spécifiques. 
Engager un véritable effort de préservation et transmission 
de nos traditions (orale, musicale, picturale, ou encore en 
matière de danse) 
Favoriser, réellement, un travail en profondeur sur la 
mémoire, et singulièrement, préserver nos archives, nos 
sites historiques. 
Améliorer de façon substantielle l’accès des archives à nos 
chercheurs. 
 
Enjeux :  
Il est indispensable que l’État soit acteur de la création de 
véritables institutions de la préservation de notre culture. 
Il faut également aider à promouvoir ces aspects de notre 
culture en France, en Europe et sur le plan international. 
Connaître précisément leur histoire pour nos peuples, est 
une condition nécessaire pour comprendre la situation 
actuelle et mieux appréhender les enjeux de l’avenir. 
Intégrer, enfin et réellement, cette portion de l’histoire à 
l’Histoire de France, est indispensable à une meilleure 
cohésion nationale. 
 
Axes de travail :  
-création de conservatoires de musique et de danse 
-création de médiathèques 
-mise en place d’une politique transversale de coordination 
de la culture 
-recherche, préservation et centralisation des archives et du 
patrimoine 
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) Christian de LAUZAINGHEIN et José PENTROSCOPE 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

Les productions locales et les conditions d’un 
développement endogène 

 
 

Description 

 

 
 
Problématique : 
L’objectif est de promouvoir dans les départements d’outre-
mer, en dépit des contraintes et des entraves de tous ordres 
rencontrés, un développement économique qui soit le plus 
possible indépendant des apports extérieurs.  
 
Enjeux :  
Il s’agit à terme de changer les modes de production et de 
consommation locales et ainsi de mettre fin à un grand 
nombre d’aberrations économiques que l’on constate dans 
les DOM, même à l’occasion d’un bref séjour.  
Cette situation de dépendance, qu’il faut impérativement 
réduire, vis-à-vis de l’extérieur et particulièrement de la 
métropole, est pour une grande part source inévitable de 
hausses de prix et de difficultés sociales (assistanat, 
frustrations sociales, renoncement…).  
La solution passe certainement par le développement de la 
production locale mais celle-ci ne se décrète pas. Elle se 
construit étape par étape et requiert des moyens importants 
(financiers, matériels et humains), une politique économique 
volontariste de l’Etat et surtout le rétablissement de la 
confiance dans l’avenir politique et social de ces territoires 
sans laquelle aucun  investissement n’est possible.  
 
Principaux thèmes développés : 

• les contraintes et les  entraves au 
développement économique : 

• le secteur de l’agriculture et de l’aquaculture 
(autonomie alimentaire, produits exportables, 
formation) ; 

• le secteur du tourisme (tourisme de luxe, de masse, 
chez l’habitant…) ; 

• le secteur semi-industriel (énergie, petite industrie)  
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) Max BOULANGER et Jules CAPRO PLACIDE 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

La rénovation du dialogue social et la formation 
professionnelle 

 
 

Description 

 

 
 
Problématique : 
Le dialogue social n'est jamais simple, les récents 
mouvements sociaux en Outre mer l'ont bien montré.  
Pour autant, il reste incontournable : il est LA condition d'un 
travail collectif au terme duquel toutes les parties trouvent 
leur compte. Les évènements du 1er trimestre 2009 ont mis 
en exergue un besoin de rénovation du dialogue social en 
Outre mer. L'objet du présent Groupe de travail est donc de 
proposer des voies d'amélioration propices à un 
développement économique et social durable.  
 
Méthode : 
Au préalable, le groupe de travail aura fait ressortir les 
difficultés structurelles et conjoncturelles auxquelles le 
dialogue social est confronté en Outre mer, et défini à quoi 
correspond un dialogue social gagnant-gagnant. La question 
de la formation professionnelle sera également étudiée. 
Pour ce faire, le Groupe entend analyser et intégrer les 
réflexions et études réalisées sur la question d'une part, et 
auditionner les représentants des principaux acteurs 
concernés par le dialogue social et la formation 
professionnelle : syndicats de salariés et patronaux, 
organisations professionnelles paritaires, État et collectivités. 
 
Quelques thèmes sous-jacents :  
Conflictualité, représentativité, spécificités… 
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) 

Patrick ARNOLIN et Richard MELIS 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

Égalité des chances, Insertion des jeunes, Promotion 
de la diversité 

 
 

Description 

 

 

Problématique 
 
Dans notre mémoire collective en outremer, nous 
conservons l’histoire mille fois rappelée d’une mère, 
maîtresse ignorante (figure créole de l’émancipateur de 
Jacques Rancière), souvent  illettrée qui, en  faisant répéter 
inlassablement la leçon le soir à la maison,  transmettait une 
foi sans faille dans l’école de la république et dans sa 
capacité à promouvoir les plus méritants. 
Devant l’éclatement de ce modèle, le désenchantement qui a 
suivi, comment favoriser l’ascenseur social  en outremer ?  
Comment combattre les déterminismes sociaux et 
territoriaux dans les domaines de l’éducation, la formation 
professionnelle et de l’accès à l’emploi ?  
 
Objectifs de l’atelier: 
   
Proposer des définitions partagées (égalité des chances, 
insertion des jeunes, diversité…) 
 
Identifier et révéler les inégalités touchant les jeunes en 
outremer (dans l’accès à l'éducation, à la formation, aux 
fonctions, aux emplois socialement valorisés, aux services, 
etc...) 
 
Comprendre et décrypter l'action des organisations et des 
institutions  chargées de la lutte contre ces inégalités.  
 
Comprendre la part de responsabilité des acteurs 
 
Repérer les bonnes pratiques (programmes, partenariats, 
conventions, etc...) 
 
Recenser les propositions d'actions coordonnées 
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Identification 

Auteurs 
(Rapporteurs) 

Yann GENIES et Jean-Jacob BICEP 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

Les grands projets structurants et les conditions du 
développement durable 

 
 

Description 

 
 

 
 
Problématique :  
Comment permettre aux DOM et aux COM de se développer 
sur le long terme de façon autonome ?  
 
Enjeux :  
• Création et développement d’une économie endogène 
autonome dans les DOM et les COM.  
• Développement d’une vraie industrie et répondre aux 
enjeux nécessaires à son développement (investissement, 
formation professionnelle, environnement,…)  
• Inciter l’initiative locale et internationale privée 
(entreprenariat originaire des DOM et des COM)  
• Pérenniser la performance économique  
 
Quelques points majeurs qui seront traités :  
• Grands projets d’infrastructures de transports 
(aéroportuaires, routières, ferroviaires,…)  
• Répondre aux enjeux énergétiques (énergie hydraulique & 
maritimes, solaire, géothermie, biomasse,…) 
• Solution de financement de ces projets  
• Incitation à l’investissement dans les DOM et les COM  
• Environnement (Traitement & valorisations des déchets, 
rééquilibrage des territoires,…)  
• L’industrie : Quelle industrie permettant de valoriser les 
DOM et les COM et créer de la richesse ?  
• Artisanat : Comment le valoriser et le développer ?  
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Identification 

Auteurs 
(Rapporteurs) 

Pascal PERRI et Guy NUMA 

Date 17 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

La formation des prix, les circuits de distribution et le 
pouvoir d’achat 

 
 

Description 

 
 

 
Problématique : 
Penser et organiser un modèle économique concurrentiel 
dans des territoires essentiellement marqués par des 
situations de domination dans l’import et l’export, ainsi que 
de monopoles ou d’oligopoles locaux dans la distribution 
alimentaire ou non alimentaire. 
 
Enjeux : 
Créer les conditions d’un marché de l’offre plus équitable et 
soutenir par une concurrence loyale et sincère le pouvoir 
d’achat des Français des DOM. 
 
 

Axes de travail : 
1. Etudes locales de concurrence. Il s’agira de définir des 

bassins de vie répondant à une logique de polarité et 
d’y étudier l’intensité de la concurrence entre 
enseignes de la distribution. 

2. Mesures à prendre pour réduire le contrôle vertical des 
marchés par quelques opérateurs en situation de 
domination. 

3. Renforcement des moyens administratifs de contrôle 
des prix et de la concurrence ainsi que du rôle des 
associations de consommateurs 
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Identification 

Auteurs 
(Rapporteurs) 

Gilbert PARIS et Pierre PLUTON 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(commun) 

La gouvernance (évolutions institutionnelles et 
adaptation des administrations centrales) 

 
 

Description 

 
 

 
Problématique : 
Deux approches de la gouvernance se distinguent : 
- d’une part, une approche gestionnaire  dont les méthodes  
sont vident à rendre plus efficiente  l’action publique, 
- et d’autre part, une approche plus politique allant au-delà 
des problèmes de gestion en intégrant une dimension 
politique et sociale où se profile la question du pouvoir et de 
la légitimité de ceux qui sont associés au processus de 
décision. 
Faire le point sur la notion de Gouvernance, sur ce qu’elle 
recouvre et sur les finalités de son utilisation pour approcher 
les conséquences et les ouvertures découlant  des articles 73 
et 74 de la Constitution révisée en  2003 est indispensable. 
Après un état des lieux, à quel type de gouvernance se 
référer pour qu’il soit le plus conforme à l’intérêt général et 
pour construire un avenir prometteur ? 
 
Enjeux : 

• Contribuer à la détermination d’une gouvernance pour 
apaiser les acteurs, publics ou privés, individuels ou 
collectifs, locaux ou nationaux, qui ne comprennent 
plus le Pouvoir Central qu’ils considèrent éloigné des 
réalités d’un quotidien devenu   insupportable 

• Participer à une démarche où les ultramarins des DOM 
prennent en main leur devenir et pour que ceux vivant 
en  Métropole trouvent leur juste place 
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) Greg GERMAIN et Claudy SIAR 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(spécifique) 

La culture, la mémoire et l’identité (sous-thème 
«culture et visibilité») 

 
 

Description 

 

 

Problématique 
Valoriser la culture et les imaginaires ultra-marins, inclure 
les diversités culturelles ultra-marines dans l’exception 
culturelle française, et ainsi donner  aux populations ultra-
marines un vrai sentiment d’appartenance nationale. 
 
Enjeux 
Faire savoir que l’originalité et l’identité spécifiques des 
imaginaires de l’outre-mer sont véritablement reconnus 
comme des éléments  constitutifs de la richesse culturelle de 
la France d’aujourd’hui et non comme des motifs d’exclusion. 
Faire savoir aux artistes originaires de ces départements par 
des gestes forts que la France a la volonté de les inclure 
dans le concert culturel national. 
Ces enjeux sont inhérents au développement global des 
originaires d’outre-mer dans et hors de l’hexagone. 
 
Quatre thèmes seront développés  
- Le spectacle vivant  (théâtre, danse) 
- Le cinéma et l’audiovisuel 
- Les arts plastiques 
- La musique 
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) 

François DURPAIRE, Jean-Claude JUDITH de SALINS  

et Pierre PASTEL 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(spécifique) 

La culture, la mémoire et l’identité (sous-thème 
«mémoire et identité») 

 
 

Description 

 

 
Problématique :  
La question de la mémoire et de l’identité a une dimension 
spécifique pour les originaires des DOM au sein de 
l’hexagone.  
Pour préciser la nature et les contours de cette spécificité, il 
est important de commencer par faire un état des lieux des 
travaux menés sur ce point depuis les années 60 / 70. 
 
Méthode : 
Quatre axes d’étude et de réflexion seront lancés comme 
points de départ de ce qui se présente comme un vaste 
chantier : 
1°) La transmission mémorielle entre les générations 
2°) La formation, notamment celle des enseignants (pour ce 
qui concerne l’enseignement de l’histoire de la traite négrière 
et de l’esclavage, désormais intégrée dans les programmes 
scolaires) 
3°) La place du sujet dans la recherche universitaire (et 
comment pallier le retard français en la matière) 
4°) La question et le projet d’un Institut des Mondes Créoles 
 
Approche retenue : 
En choisissant de se référer aux personnalités ou 
associations qui ont déjà amorcé une réflexion ou participé à 
la structuration d’une identité de l’outre-mer en France, 
auxquels il faut du reste rendre hommage, le groupe place 
sa démarche aux antipodes de certains courants semblant 
préférer et préconisant une attitude de « table rase » sur la 
question. 
L’identité à construire doit trouver ses racines dans l’histoire 
partagée comme dans les héritages particuliers des 
originaires de l’outre-mer. Ce seront ses préoccupations. 
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Identification 

Auteurs 
(Rapporteurs) 

Sophie JACQUEST, Freddy LOYSON et Gérard GINAC 

Date 20 AVRIL 2009 
 

Thème 

Titre du thème 
(spécifique) 

La citoyenneté 

 

Description 

 
  
 
 

Problématique :  
 
Juridiquement, la citoyenneté peut être définie comme 
la jouissance des droits civiques attachés à la 
nationalité. Aujourd’hui on entend par là le droit de vote 
aux consultations politiques, l’éligibilité, l’exercice  des  
libertés publiques qui donnent sens à la participation 
politique, enfin l’accès aux fonctions d’autorité dans 
l’appareil d’État (…) les fortes connotations symboliques de 
la notion de citoyenneté - égalité, responsabilité, 
indépendance de jugement - tendent à faire de l’identité 
citoyenne une qualité abstraite qui rejette dans l’ombre les 
inégalités concrètes de statut social et compétence politique. 
 
 
Enjeux : 
 
Cette étude nous permettrait de répondre aux objectifs 
suivants : 
 
 
La sous représentativité des ultramarins de 
l’Hexagone dans la sphère politique locale et nationale ne 
fait qu’accentuer le Désintéressement et l’implication de la 
vie citoyenne. 
                                                      
 
Méthode : 
 
Il s’agit : 
 

� de proposer un cadre d’analyse de la citoyenneté 
des ultramarins en métropole 

� De développer un set d’indicateurs 
� De construire un système de connaissances et 

d’évaluation de la problématique ultramarines 
citoyenne, notamment dans le rayonnement  politique 
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Identification 

Auteurs  
(Rapporteurs) 

David AUERBACH CHIFFRIN, Daniel DALIN et Stéphane 
POCRAIN 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(spécifique) 

L’égalité des chances, la lutte contre les 
discriminations et la citoyenneté (sous-thème 
« égalité des chances et lutte contre les 
discriminations) 

 
 

Description 

 

 
Problématique : 
Les Français originaires de l’outre-mer qui vivent dans 
l’Hexagone rencontrent dans leur vie quotidienne un certain 
nombre de difficultés spécifiques qui relèvent, au mieux 
d’inégalités, au pire de discriminations.  
Ces difficultés portent atteinte au pacte républicain, garant 
de l’égalité des chances entre l’ensemble des Français. Il 
s’agira de lister ces inégalités ou discriminations, de les 
caractériser (en fournissant des exemples) puis de proposer 
des mesures destinées à les réduire. 
 

Axes de réflexion retenus : 

1 - Inégalités et discriminations économiques et sociales 
(accès à l’emploi et à la création d’entreprise, politiques 
familiales, santé - drépanocytose, VIH/sida, toxicomanie... -, 
loisirs, éducation et insertion ; problèmes liés à 
l’éloignement et notamment à l’avenir des congés bonifiés) ; 

2 - Inégalités et discriminations territoriales (environnement, 
transport, habitat, politique de la ville, zones rurales) ; 

3 - Inégalités et discriminations liées au genre, à l’origine ou 
à l’orientation sexuelle (droits des femmes, violences 
conjugales, violences sexuelles, inégalités salariales, 
adoption par les couples homosexuels, contrôles au faciès, 
vie familiale...) ; 
4 - Inégalités et discriminations liées à l’âge (jeunesse, 
vieillesse, dépendance). 

 
 

 
 
 
 
 
Identification 
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Auteurs  
(Rapporteurs) René SILO, Bernard SOLITUDE et Daniel ILLEMAY 

Date 20 avril 2009 
 

Contenu 

Titre du thème 
(spécifique) 

Les Ultramarins et le sport  

 

Description 

 

Problématique : 
Le sport est incontestablement devenu un repère dans nos 
sociétés modernes et on lui reconnaît aujourd’hui de 
profondes valeurs sociales, éducatives et d’insertion, tout en 
demeurant un vecteur de rapprochement entre les peuples. 
Mais le sport est aussi une activité économique à part 
entière et on observe à cet égard les nombreuses difficultés 
auxquelles sont confrontées tant nos sportifs que les 
structures qui les encadrent.  
Le sport ultramarin a démontré la capacité de ses acteurs, 
athlètes comme éducateurs, à apporter à la nation des 
résultats au plus haut niveau. Cet état de fait contraste 
pourtant avec leur absence au sein des instances fédérales 
et dans l’encadrement des clubs sportifs professionnels. 
Enfin, la participation de nos sélections départementales aux 
compétitions internationales majeures doit être un vecteur 
de développement et de visibilité, mais aussi de ressources 
financières. 
 
Enjeux : 
Il s’agira notamment de mettre en relief la promotion et le 
développement du sport et des sportifs ultramarins, 
d’optimiser leur potentiel, leur mobilité, de pérenniser les 
moyens d’accueil, d’orientation et d’accompagnement de ces 
derniers.  
 
Méthode : 
Les six thèmes suivants seront plus particulièrement traités : 
- Accueil en métropole des athlètes ultramarins 
- Orientation et accompagnement des sportifs ultramarins, y 
compris dans les domaines extra-sportifs et tout 
particulièrement celui de la carrière et/ou de la reconversion 
professionnelles 
- Présence ultramarine dans les instances sportives 
nationales 
- Participation des sélections ultramarines aux compétitions 
internationales 
- Lutter contre le racisme dans les compétitions sportives 
- L’entraide interne (entre ultramarins) et transverse (avec 
d’autres groupes de la diversité) 
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Identification 

Rapporteur(s) 
Lydie CONDAPANAIKEN-DURIEZ, Christiane NOLLET, Patrick 
THEOPHILE 

Date 20 avril 2009 
 

Thème 

Titre du thème  
Autres problématiques liées à l'éloignement 
(téléphonie, Internet, poste, etc…) 

 

CONTENU 

 

 
Problématique 
 
Faire en sorte que les ultramarins puissent retourner plus 
facilement dans leurs départements d'origine, que le prix des 
télécommunications soient plus accessibles. De même nous 
étudierons la mobilité dans la fonction publique et le privé, 
ainsi que pour les étudiants. Nous évoquerons également 
l'échec scolaire, les sociétés matrifocales (déstructuration 
familiale) ainsi que d'autres problèmes psychiques liés à 
l'éloignement. 
 
Enjeux  
 
Il s'agit notamment par le biais des nouvelles technologies 
de rendre plus accessible la communication avec les Doms, 
de promouvoir la continuité territoriale,  
 
Thèmes abordés 
 

• Téléphonie 
• Poste 
• Mobilité et promotion dans la Fonction publique 
• Continuité territoriale, dont la question des congés 

bonifiés 
• Mobilité des étudiants ultramarins ( passeport mobilité 

etc.) 
• Banques : chèques hors-place, accord entre banques 

d’outre-mer et de métropole, ouverture de comptes à 
distance 

• Logement : cautions hors métropole, refus chèque 
hors-place 

• Santé mentale : dépression liée à l’éloignement 
familial 

 
 
Quelques questions sous-jacentes 
 

• Place à réserver pour les nouvelles technologies  
• Communautarisme ou communauté ? 
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II/ CV des rapporteurs 
 
Classement par ordre alphabétique 

 
>Patrick ARNOLIN 

Originaire de la Guadeloupe et de la Martinique 

- Maîtrise de Mathématiques 
- Licence de sociologie 

Historique professionnel : 
- de 1981 à 1992: professeur de mathématiques en Guadeloupe, puis en Guyane 
- 1993-2009: Proviseur de lycée en Guadeloupe, en Guyane et dans l'académie de Créteil. 
Autres investissements 
- spécialiste et formateur des programmes européens de jeunesse et du FSE (fonds social 
européen) 
- Référent et formateur national de l'opération "école ouverte" 
- Formateur de chefs d'établissement  
- formateur en "coaching" de jeunes. 
- spécialiste des contrats éducatifs locaux (CEL) 

 
>David AUERBACH CHIFFRIN 
 
Originaire de la Martinique 
 
 35 ans, juriste, journaliste, responsable associatif : membre du comité de pilotage du RAAC-
SIDA - Réseau des associations africaines & caribéennes luttant contre le sida en France ; 
délégué général de Tjenbé Rèd - Mouvement civique pour l'action & la réflexion sur les 
questions noires, métisses & LGBT (lesbiennes, gaies, bi & trans) en France ultramarine & 
hexagonale ; administrateur de la Fédération lesbienne, gaie, bi & trans en France ; ancien 
administrateur du Centre gai & lesbien de Paris.  
 
 
>Jean-Jacob BICEP 
 
Originaire de la Guadeloupe 
 
Jean-Jacob BICEP, après des études universitaires, est entré à la RATP où il a été chargé de 
mission pour le développement territorial tout en exerçant des responsabilités syndicales. Il 
est adjoint au maire du 20ème arrondissement de Paris, en charge des déplacements, des 
transports et de la voirie, et vice-président de l’AMEDOM (association métropolitaine des élus 
originaires des départements d’outre-mer). Il est également très engagé dans l’action 
associative. 
 

>André-Max BOULANGER 

Originaire de la Martinique 

Il enseigne le Marketing, et la Comptabilité de gestion à l'IUT de Montreuil (Université Paris 
8).Il a créé et dirige le DUT Gestion Administrative et Commerciale (GACO) à l'IUT de 
Montreuil ainsi que le Diplôme d'Université (DU) Marketing et Communication de l'Université 
Paris8. 

 

>Jules CAPRO-PLACIDE 
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Originaire de la Martinique 

Actuellement Collaborateur d'élus à la Mairie de Paris, et à ce titre, Conseiller pour le budget, 
les finances et les services publics notamment. Diplômé de l'enseignement supérieur en 
économie politique, il est également chargé d'enseignement à l'Université Paris 8 (après 
l'avoir été à l'Université des Antilles et de la Guyane). Il a créé et dirigé dans les années 90 
un cabinet d'études, de conseil et de formation, CLN Consultants. Auparavant, il a travaillé 
comme Conseil à la Chambre d'agriculture de la Martinique. 

 
>Lydie CONDAPANAIKEN-DURIEZ 
 
Originaire de La Réunion 
 
Docteur en littérature comparée et sciences humaines 
Consultante en communication et culture 
 

>Daniel DALIN 

Originaire de la Martinique 
 
Adjoint des cadres hospitaliers, syndicaliste à la CFDT, Daniel DALIN préside le Collectifdom. 
Animateur associatif actif, son influence au sein de la communauté antillaise s’est 
progressivement élargie de la région parisienne à l’ensemble de la métropole. 
 

>Marie-Lucie DIVIALLE 

Originaire de la Guadeloupe 

Née  à Pointe-à-Pitre à La Guadeloupe, est diplômée de la faculté de Droit et Sciences 
économiques de l’Université Antilles-Guyane. ancienne élève de l’Institut d’Études judiciaires 
de l’Université de Paris II (Panthéon-Assas) , puis de l’École Nationale de la Magistrature, elle 
a été nommée magistrat en 1986.Actuellement conseiller référendaire à la Cour de cassation, 
elle a exercé auparavant les fonctions de Vice-procureur de la République à Senlis, de juge au 
Tribunal d’instance de Paris XVIe, et de substitut du procureur de la République à Beauvais 
puis Pointe-à-Pitre. 

 
>François DURPAIRE 
 
Originaire de La Réunion 
 
Agrégé d’histoire, Docteur en histoire et , auteur de nombreux ouvrages, spécialiste de la 
diversité culturelle. 
Après avoir été chargé de cours pendant sept ans en Licence à l’université Paris 1, il enseigne 
depuis 2007 à l’IUFM de Versailles (Université de Cergy) où il est en charge de la formation 
des enseignants. Il est chercheur associé au Centre de Recherches d’Histoire Nord-Américaine 
de l’université Paris 1-Panthéon-Sorbonne. En 2006, il est co-fondateur de l’Institut des 
Diasporas Noires Francophones qui réunit des chercheurs spécialisés dans les études 
diasporiques. En octobre 2007, il fait paraître, en collaboration avec Olivier Richomme, la 
première biographie en français de Barack Obama – L’Amérique de Barack Obama – pour 
laquelle il obtient le Trophée des Arts Afro-Caribéens (catégorie Littérature-Meilleur Essai 
2008). Le 20 janvier 2009, il co-fonde le mouvement pluricitoyen, et dirige la rédaction du 
Pluricitoyen, le journal web de la citoyenneté plurielle. 
 
 
>Nathalie FANFANT 
 
Originaire de la Martinique 
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Diplômée de communication publicitaire et de communication politique, Nathalie FANFANT 
exerce son activité professionnelle dans le domaine des relations publiques et dirige 
parallèlement Maditerra, la société de communication évènementielle qu’elle a créée pour 
valoriser et promouvoir l’outre-mer, ses entreprises et ses produits, mais aussi sa culture en 
permettant notamment à des musiciens antillais de participer à de grands spectacles en 
métropole. 
 
 
>Yann GENIES 
 
Originaire de la Guadeloupe 
 
Directeur développement  AREVA Group  - DIRECTEUR DEVELOPPEMENT. Diplômé de  Finance 
training (Finance export, Business analysis, Diagnostic, Méthode d’évaluation d’entreprise, 
montage LBO,…), titulaire d’un MASTER IN PROJECT AND PROGRAM MANAGEMENT ESC 
PARIS/LILLE, FORMATION D’INGENIEUR CENTRALE MARSEILLE  
 

>Greg GERMAIN 

Originaire de la Guadeloupe 
 
Acteur, réalisateur, producteur. 
Président de Cinédom +. 
Président du TOMA (Théâtres d’Outre- Mer en Avignon). 
Président d’ALFA (association des Théâtres du OFF). 
Directeur Artistique de l’ADOC (Association pour le Développement des Oeuvres et des 
Cultures Créoles). 
Chevalier de la Légion d’Honneur. 
 
 
>Gérard GINAC 
 
Originaire de la Martinique 
 

Enseignant et co-fondateur de l’École internationale : VODUONG CAY LAU (LE ROSEAU), 
Adjoint au Maire  de la vile de Montfermeil, en charge de la Politique de la Ville, Membre de 
l’AMEDOM. 
 
 
>Mémona  HINTERMANN AFFEEJEE 
 
Originaire de La Réunion 
 
Grand Reporter à la rédaction nationale de France3. 
Reçue première lors d'un concours pour être  journaliste à la Réunion, affectée  à  FR 3 
Orléans, puis  à la rédaction parisienne de la chaîne, s'est spécialisée dans les reportages à 
l'étranger à partir des années 80.  Envoyée spéciale lors des révolutions à l'Est, en Russie,  
mais aussi lors de l'élection de Nelson Mandela,  dans les guerres des Balkans, en Irak, 
Afghanistan, en Israël , territoires palestiniens, Liban etc., etc.  
Auteurs de deux livres : « Tête Haute » en 2007 et « Quand nous étions innocents » en 2009 
aux éditions Lattès. 
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur et Officier dans L'Ordre du Mérite 
National. 
 
 
>Daniel ILLEMAY 
 
Originaire de la Martinique 
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Ancien sportif de haut niveau (sports de combat), ses performances furent récompensées pat 
des titres nationaux et internationaux ainsi que par la présidence de la fédération sportive 
française de sports de combat de type pieds-poings. Diplômé de l’enseignement supérieur en 
marketing et en management du sport professionnel, cadre dans la fonction publique, il a 
publié également plusieurs recueils de poésie ainsi que des ouvrages consacrés à Aimé 
Césaire dont il est un fervent admirateur. 
 
 
>Sophie JACQUEST 
 
Originaire de la Martinique 
 
Née à Marseille. 
Cadre des collectivités territoriales, Sophie JACQUEST est conseillère régionale d’Île-de-
France. Elle est par ailleurs l’auteur d’un livre, la force d’y croire, préfacé par François 
BAYROU, publié aux éditions Seconde et dans lequel elle exprime ses idéaux et sa vision de la 
politique. 
 
 
>Robby JUDES   
 
Originaire de la Guadeloupe                                                                      

  
Administrateur civil (ancien élève de l’ENA),Ingénieur physico-chimiste, DEA d’économie. 
Actuellement, chef de service à l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE).A 
exercé précédemment plusieurs responsabilités dans les secteurs public et privé (Conseiller A. 
de coopération et d’action culturelle aux États-Unis, chef de bureau en administration 
centrale, directeur d’un centre de profits, chargé de cours à l’université) 
 

>Jean-Claude JUDITH de SALINS 

Originaire de La Réunion 

Diplômé de l’Institut d'Études Politiques (Alger et Paris) -Faculté de Droit et des Sciences 
Politiques , ancien fonctionnaire de l’UNESCO, Président de l'Association Réunionnaise 
Communication et Culture (ARCC),Secrétaire Exécutif de l'Association Internationale des Arts 
Plastiques de l'UNESCO, Conseiller d'Honneur élu (Séoul, Corée,1991) AIAP/UNESCO, 
Responsable des cours de Législation Sociale (École Supérieure de  Commerce), Membre de 
l'Association des Libertés Individuelles. 

 
>Christian de LAUZAINGHEIN 

Originaire de la Guadeloupe 

Docteur d'État ès Sciences Économiques , Docteur d'État en Droit, Professeur Émérite des 
Universités. Ancien avocat en droit des affaires au Barreau de Paris, Administrateur de 
l’Institut du Notariat de Paris, Administrateur de l’Agence Nationale pour l’insertion des 
travailleurs d’Outre-mer (ANT).Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier des Palmes 
Académiques. 

 
 
>Thierry LE LAY 
 
Originaire de l’Hexagone 
 
Titulaire d’un DEA de droit pénal et de science pénale est depuis janvier 2004, directeur 
général à la mairie de Paris, en charge de la direction de la prévention et de la protection.  
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De 1981 à 1997, il est commissaire de police, puis sous préfet, directeur de cabinet du préfet 
de l’Yonne et sous préfet à la ville du département du Nord. 
Après avoir été conseiller auprès de la ministre de l’emploi et de la solidarité, chef du pôle 
intégration, politique de la ville, rapatriés et suivi de conseil de sécurité intérieure, il est 
nommé en 2001 sous-préfet de l’arrondissement de Pointe à Pitre (Guadeloupe). 
 
 
>Freddy LOYSON 

Originaire de la Guadeloupe 

Représentant permanent de la Fédération des Agences Internationales pour le Développement 
« Aide-Fédération » auprès des Nations Unies à Genève et à New York. Président de la 
SMODOM (société Mutuelle d’outre-mer qui accueille plus de 166 000 membres), il a été 
conseiller municipal du 20ème arrondissement de Paris, Conseiller municipal de la ville de 
Sarcelles, et il est actuellement Vice-président de la commission Centrale d’Outre-mer à la 
Fédération Française de Football. Il est officier dans l’Ordre national du mérite, Médaille d’or 
de la jeunesse et des sports, et Médaille d’or de la Fédération Française de Football. 

 
>Général Richard MELIS 
 
Originaire de la Martinique 
 
Officier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du mérite, médaillé de 
l’aéronautique,  
ingénieur télémécanicien de l’école de l’air, ingénieur en génie atomique, breveté de l’école 
supérieure de guerre aérienne. 
Après sa sortie de l’école de l’air, affecté dans la défense aérienne, ce spécialiste en 
télécommunications et en radars poursuit sa carrière dans le domaine des missiles 
stratégiques : au Plateau d’Albion, à la Direction technique des Forces Aériennes Stratégiques 
puis en tant que chef de division à l’état major de l’armée de l’air.  
Il prend le commandement de la base aérienne de Taverny dans le Val d’Oise en 1997 où il y 
est délégué militaire départemental.  Affecté à la division Forces nucléaires à l’état major des 
armées, il termine sa carrière militaire comme général adjoint logistique des forces aérienne 
stratégiques à Taverny. 

Professeur en école d’ingénieur, il devient en 2007, Secrétaire général du Concours Commun 
Mines Ponts et de la Banque Mines Ponts, poste qu’il occupe depuis et où il dirige et organise 
avec ce concours pour classes préparatoires aux grandes écoles, le recrutement de 24 écoles 
d’ingénieur. 
 

>Christiane NOLLET 
 

Originaire de la Martinique 
 
Après des études au Lycée Claude Monnet, au  Havre et à la  Faculté des sciences de  Rouen, 
elle devient Professeur de technologie au lycée Blaise Pascal (Rouen). 
Depuis 1979, elle est fonctionnaire internationale (UNESCO) et exerce les fonctions de chef 
documentaliste. 
Membre élue de la Fédération des associations de fonctionnaires internationaux 
Membre élue du Modem 92. 

 
>Guy NUMA 

Originaire de la Guadeloupe 

Diplômé de l’université Paris Dauphine où il a effectué toutes mes études supérieures. Occupe 
un poste d’enseignant-chercheur en sciences économiques au centre de recherche Stratégies 
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et Dynamiques Financières (SDFi). Ses domaines de recherche sont la concurrence imparfaite 
et les réglementations de la concurrence en général, et l’économie des DOM-COM en 
particulier. Enseigne à Dauphine la Théorie de la Firme, la Macroéconomie et l’Histoire de la 
Pensée Economique. Auteur d’un ouvrage collectif à paraître en juin, le titre de sa contribution 
s’intitule « L’Outre-mer : une économie sous tutelle ». 

 
>Gilbert PARIS   
 
Originaire de La Réunion 
 
Après une formation d’ingénieur de la Ville de Paris , il devient ingénieur en chef . 
Ancien  Directeur Général Délégué de SA d'HLM. 
Actuellement, il est Président du Conseil d'Administration d'une SA chargée de la valorisation 
énergétique et matière des déchets de 700.000 hab ( 91), Ingénieur Conseil  en Habitat et 
Environnement. Conseiller Municipal depuis 2008 - Maire adjoint de 1989 à 2008 - Vice 
Président d'Agglomération de 2002 à 2008 -  1er Vice Président de l'AMEDOM. 
 
 

>Pierre PASTEL 
 
Originaire de la Martinique 
 
Socioloque, psychothérapeute 
Titulaire d’un 3ème cycle en sociologie (Université Paris VIII) et d’un D.E.S.U.(Diplôme 
d’Études Supérieures d’Université) en Animation Socio-Culturelle et Gestion; Université Paris 
VIII, Décembre 1984. 
Enseignant à  l’Université Européenne des Sciences et Ressources  Humaines. 
(Psychothérapie, Addictologie – synthèse transdisciplinaire) à Paris,  Fondateur et directeur du 
Cabinet Pastel Conseil. 
 
 
>José PENTROSCROPE 
 
Originaire de la Guadeloupe 
 
Économiste, 
D.E.S Economie Paris 1969 
Diplômé de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes (EPHE) 1968, IAE de Paris 1970 
Président du CIFORDOM 
Auteur de : « Vie Associative des descendants de Toussaint-Louverture », Ed L'Harmattan. 
 
 
>Pascal PERRI 
 
Originaire de l’Hexagone 
 
Professeur d'économie à l'École de commerce Negocia-Advancia, PhD éco-géographie (Thèse 
sur les prix bas), DEA géopolitique.  
Auteur de "Sous la plage les conflits" ED. Karthala 2005, essai géopolitique sur les conflits 
sociaux aux Antilles,  "Toujours moins cher, discount, low cost et cie" Ed. Atelier 2006, "La 
bataille du pouvoir d'achat" Ed Eyrolles, 2008. 
Commentateur économique BFM et RMC info. Conseiller de la présidente du mouvement 

ETHIC. 

 

>Pierre PLUTON 

Originaire de la Martinique 
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Administrateur à l'ANPE, il est devenu maire d'EVRY GREGY sur YERRES depuis 2001 et 
assure en autres les fonctions de vice-président de la communauté des communes les GUES 
de l'YERRES et de membre du comité directeur de l'union des maires de Seine et Marne.  
Depuis septembre 2008 il est président de l'association métropolitaine des élus d'outre-mer. Il 
a reçu de nombreuses distinctions et est ainsi Officier des Palmes Académiques, Officier de 
l’Ordre National du Mérite, Médaille   d'honneur  du travail, et Médaille d’argent de la 
Jeunesse et des Sports . 
 

>Stéphane POCRAIN 

Originaire de la Guadeloupe 

Stéphane POCRAIN est vice président du CIFORDOM (centre d’information, formation de 
recherche et de développement  pour les originaires d’outre mer et de la Faag (Fédération des 
Associations Antillo Guyanaises). Militant tout terrain de la lutte contre les discriminations, il 
est  notamment engagé en faveur de la diversité dans les médias au sein du club Averroes 
dont il est l’un des animateurs et soutient également  l’action  pour les droits des personnes 
homosexuelles menée par le mouvement IDAHO. Ce professionnel des médias, (passé par 
M6, France culture, Europe 1, Paris première, France 2 et i>télé) est aujourd’hui l’animateur 
de l’émission “Ô ma planète”, consacrée au développement durable sur France Ô. Stéphane 
POCRAIN est également directeur de la stratégie et des contenus de l’agence Sopi 
communication. 
 

>Jean-Jacques SEYMOUR 

Originaire de la Guadeloupe 
 
Diplômé d’histoire et de géographie de l’Université de Toulouse , Jean-Jacques Seymour est 
journaliste et écrivain .Actuellement éditorialiste et animateur d’émissions d’actualité sur 
Tropiques FM à Paris, il est responsable des cahiers Femmes créoles au magazine Amina .Il a 
dirigé plusieurs rédactions  radio et télévision aux Antilles. 
Fin connaisseur de la caraïbe et  de l’Amérique latine et centrale, il a écrit plusieurs livres. 
Notamment « La Caraïbe, des brûlots sur la mer »,  « la Caraïbe face à la mondialisation ».Il 
noue des liens particuliers avec le chef de l’état Vénézuélien Hugo Chavez à qui il a dédié un 
ouvrage réédité : « Une obsession  nommée Hugo ». 
 

>Claudy SIAR 

Originaire de la Guadeloupe 

Au début des années 80, Claudy Siar se lance dans la radio et collabore avec plusieurs 
grandes voix de l’époque, à Europe 1 et France Inter. En 1988, il fait ses débuts en télévision 
sur RFO et tout s’enchaîne pour ce boulimique du travail qui apparaît sur TF1, M6, France 2 
ou France 3. Depuis 1995, Claudy Siar est producteur et animateur de Couleurs tropicales sur 
RFI, une référence pour les amateurs de musiques afro-caribéennes. Le 4 septembre 2007, il 
devient directeur de Tropiques FM, radio de la diversité. Claudy Siar est aussi engagé pour 
une société égalitaire, ce qui fait de lui l’une des figures les plus en vue des communautés 
d’Outre-mer et d’Afrique en France. 

 
>René SILO 

Originaire de la Guadeloupe 

 
Ancien responsable de la gestion du personnel de la Maison d’outre-mer des Hauts de Seine, 
Membre de la commission centrale de l’outre-mer à la Fédération Française de Football, 



 33 

organisateur de nombreux évènements autour de l’outre-mer, Président de l’E S Colombes 
football  (plus de 700 licenciés) club centenaire (1894), Auteur de  
Mise en place de plusieurs actions citoyenne : respect de l’environnement, suivi scolaire  
Tri sélectif, (le vivre ensemble plus de 17ethnies)  à travers un stage   « COLOMBES EN 
FOOT »pendant L’ensemble des  vacances scolaires minimums 80 à 120 participants par 
semaine  tranche d’age de 6 à 16 ans  
Retenu par la fondation du football  de FFF comme club référent suite aux actions menées en 
direction de nos jeunes et des parents  
Plusieurs modules en Sociologie, Psychologie et en Ergonomie sur la gestion des ressources, 
du stress et les  gestes et postures. 
Médailles d’or du travail (RATP) et du district des hauts de seine de football  
2007/2008 Médaille de bronze Ministère jeunesse et sport. 

 

>Bernard SOLITUDE 

Originaire de la Martinique 

Exerce la profession d’avocat au Barreau de Paris et intervient en particulier sur les dossiers 
liés au droit du sport. Il est secrétaire général de l’ADPSU (Association pour le Développement 
et la Promotion du Sport Ultramarin). Il est également membre de la Commission Juridique de 
la Ligue Nationale de Rugby et de BESLA (Black Entertainment ans Sports Lawyers 
Association). Il est rédacteur du Lamy Droit du Sport et auteurs de différents articles sur le 
sport .Bernard SOLITUDE est titulaire d’un DESS de Juriste d’Affaires Internationales de 
l’Université de PARIS V et d’un Master de droit Public des Affaires de l’Université de Paris X 
Nanterre et diplômé de l’University of California Los Angeles (UCLA). 

 

>Patrick THEOPHILE 

Originaire de la Guadeloupe 

Président d’association DOM/TOM RATP, technicien supérieur, Responsable logistique. 

 
 

 
 
 


